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DÉCISION 
 
 

LE BUREAU ÉMET UNE ORDONNANCE DE NON-PUBLICATION ET DE 
NON-DIFFUSION DE LA PIÈCE P-23. 

[1] Le 20 février 2025, le Bureau des régisseurs (Bureau) convoque l’entreprise 
9269-2110 Québec inc. faisant affaire sous le nom Renaud Toit (Renaud Toit) à une 
audience, afin de décider s’il y a lieu de maintenir, suspendre, avec ou sans condition, 
ou annuler la licence qui lui a été délivrée. 

[2] Un avis d’intention, rédigé le 13 février 2025, par la Direction des affaires juridiques 
(Direction) de la Régie du bâtiment du Québec (Régie), est joint à cette convocation. 

[3] Dans cet avis, la Direction reproche à Renaud Toit des infractions en matière de 
santé et sécurité au travail, de fausses déclarations, la mauvaise exécution de travaux 
ainsi que la profération de menaces envers un client. 
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[4] Cet avis d’intention est amendé le 16 mai 2025, afin de préciser le motif visant 
l’omission de déclarer certaines informations à la Régie. 

[5] Le 13 juin 2025, l’intimée demande la remise de l’audition fixée le 17 juin 2025, en 
raison d’un changement d’avocat. 

[6] L’audition remise le 20 octobre 2025 fait également l’objet d’une demande de 
remise, en raison du décès d’un membre de la famille du nouvel avocat de l’intimée. 

[7] L’audition procède finalement le 5 janvier, le 13 février et le 10 mars 2026. 

[8] Pour les motifs qui suivent, la licence d’entrepreneur de Renaud Toit sera 
suspendue pour une durée de 28 jours. 

CONTEXTE CORPORATIF 

[9] Bien que Renaud Toit soit immatriculée depuis 20121, Monsieur Michael Blatter 
(M. Blatter) débute son implication au sein de cette entreprise, uniquement en 2017, 
à titre d’employé. 

[10] Le 6 août 2018, M. Blatter devient ensuite président de l’entreprise et 
co-actionnaire, avec monsieur Samuel Guillard-Beach (M. Guillard-Beach) et 
monsieur Matthieu Gosselin (M. Gosselin)2. 

[11] Des modifications corporatives surviennent après cette date, lesquelles seront 
traitées ultérieurement, dans le cadre du motif visant le défaut de déclarer des 
informations à la Régie. 

[12] M. Blatter est également le répondant de la licence d’entrepreneur de 
Renaud Toit3. 

[13] Lors de son témoignage, M. Blatter précise les activités de l’entreprise, laquelle 
œuvre exclusivement dans le secteur de la toiture. Cette dernière emploie entre 10 et 
15 personnes. Selon M. Blatter, Renaud Toit a conclu, en 2025, approximativement 
150 contrats, ce qui représente une augmentation significative en comparaison à 
l’année 2019, au cours de laquelle l’entreprise a réalisé une centaine de projets. 

LES QUESTIONS EN LITIGE 

[14] Le Bureau doit répondre aux questions suivantes : 

 
1 RBQ-1. 
2 RBQ-11, p. 3-7. 
3 RBQ-2. 
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1) La fréquence et la gravité des condamnations rendues en matière de santé 
et sécurité à l’encontre de Renaud Toit, justifient-elles d’imposer une 
sanction? 

2) Renaud Toit a-t-elle fait défaut de déclarer et de fournir les informations 
exigées par la Régie? 

3) Renaud Toit a-t-elle démontré qu’elle peut exercer ses activités 
d’entrepreneur avec probité et compétence, compte tenu des gestes qui lui 
sont reprochés quant à la qualité de ses travaux et à la conduite de son 
dirigeant? 

[15] Advenant que les motifs soient bien fondés, le Bureau doit déterminer si elle 
maintient, suspend avec ou sans condition, ou annule la licence d’entrepreneur de 
Renaud Toit. 

L’ANALYSE 

Cadre législatif 

[16] La Loi sur le bâtiment4 (Loi) confie à la Régie le rôle de vérifier et de contrôler 
l’application de la Loi et le respect des normes de construction et de sécurité5, selon 
les objectifs précisés à l’article 1 de la Loi : 

1. La présente loi a pour objets : 

1° d’assurer la qualité des travaux de construction d’un bâtiment et, dans certains 
cas, d’un équipement destiné à l’usage du public, d’une installation rattachée à un 
bâtiment ou d’une installation d’équipements pétroliers; 

2° d’assurer la sécurité du public qui accède à un bâtiment ou à un équipement 
destiné à l’usage du public ou qui utilise une installation non rattachée à un 
bâtiment ou une installation d’équipements pétroliers; 

3° d’assurer la qualification professionnelle, la probité et la solvabilité des 
entrepreneurs et des constructeurs-propriétaires. [...] 

[17] Dans le respect de ces balises législatives, la Régie a adopté diverses conditions 
et normes de conduite, que le titulaire d’une licence doit satisfaire pour obtenir et 
ensuite pour maintenir sa licence d’entrepreneur. 

[18] En l’instance, la Direction soulève d’abord que Renaud Toit ne respecte pas 
l’article 70(1°) de la Loi, lequel permet d’annuler ou de suspendre la licence d’un 
entrepreneur, si la gravité ou la fréquence des condamnations rendues notamment en 
vertu de la Loi sur la santé et sécurité du travail6 (LSST), le justifient : 

 
4 RLRQ, c. B-1.1. 
5 Art. 111 (1°) de la Loi. 
6 RLRQ, c. S-2.1. 
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70. La Régie peut suspendre ou annuler une licence lorsque le titulaire: 
1° a été déclaré coupable d’une infraction à la présente loi, à la Loi sur la protection 
du consommateur (chapitre P-40.1), à la Loi sur les relations du travail, la formation 
professionnelle et la gestion de la main-d’œuvre dans l’industrie de la construction 
(chapitre R-20) et à la Loi sur la santé et la sécurité du travail (chapitre S-2.1), si 
la gravité ou la fréquence des infractions justifie la suspension ou l’annulation; 

[19] Ensuite la Régie soulève que Renaud Toit a fait défaut de déclarer les 
condamnations rendues contre elle, en matière de santé et sécurité au travail, et qu’au 
surplus, elle n’a pas déclaré les modifications apportées à sa structure juridique. Selon 
la Direction, ces manquements contreviennent aux dispositions suivantes de la Loi : 

67. Le titulaire d’une licence doit, dans les 30 jours, informer par écrit la Régie de 
tout changement à sa structure juridique, notamment en cas de fusion, de vente 
ou de cession. 

Il doit, dans le même délai, aviser par écrit la Régie de toute modification à un 
renseignement ou à un document qu’il lui a fourni, notamment en ce qui concerne 
les infractions ou actes criminels dont lui-même, un prêteur d’argent ou, s’il s’agit 
d’une société ou d’une personne morale, une personne visée au paragraphe 6° ou 
6.0.1° du premier alinéa de l’article 60 a été déclaré coupable. 

[...] 

70. La Régie peut suspendre ou annuler une licence lorsque le titulaire: 
[...] 

3° a faussement déclaré des faits à la Régie ou les a dénaturés, ou a omis de lui 
fournir un renseignement; 

3.1° n’a pas transmis un document ou un renseignement à la Régie alors qu’il était 
tenu de le faire en vertu de la présente loi ou de ses règlements; 

13° n’a pas fourni à la Régie les moyens nécessaires pour qu’elle puisse effectuer 
une vérification ou un contrôle. 

[20] Pour ce deuxième motif, la Direction s’appuie également sur les alinéas b) et m) 
de l’article 12(1°) du Règlement sur la qualification professionnelle des entrepreneurs 
et des constructeurs-propriétaires7 (Règlement sur la qualification), lesquels 
prévoient l’obligation pour la personne qui demande une licence, de transmettre 
respectivement les coordonnées des administrateurs et actionnaires, ainsi qu’une 
déclaration précisant les jugements rendus en matière de santé et sécurité. 

[21] Une fois la licence émise, le Règlement sur la qualification prévoit l’obligation de 
fournir ces renseignements à la Régie, sans délai8. 

[22] Finalement, la Régie soulève que Renaud Toit fait l’objet de plaintes, eu égard à 
la qualité des travaux et au comportement agressif de M. Blatter. Ce faisant, la 

 
7 RLRQ, c. B-1.1, r. 9. 
8 Art. 14 du Règlement sur la qualification. 
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Direction allègue que Renaud Toit contrevient à l’article 62.0.1 de la Loi, lequel se lit 
comme suit : 

62.0.1. La Régie peut refuser de délivrer une licence lorsque la délivrance est 
contraire à l’intérêt public, notamment parce que la personne ou, dans le cas d’une 
société ou d’une personne morale, elle-même ou l’un de ses dirigeants est 
incapable d’établir qu’il est de bonnes mœurs et qu’il peut exercer avec 
compétence et probité ses activités d’entrepreneur compte tenu de 
comportements antérieurs. 

[…] 

[23] Qu’en est-il? 

1. Condamnations en matière de santé et sécurité au travail 

1.1. Critères de l’article 70(1°) de la Loi 

[24] D’emblée, l’article 70(1°) de la Loi exige le prononcé de jugements de culpabilité, 
rendus à l’encontre de l’entrepreneur, en vertu des lois spécifiquement nommées à 
cette disposition. La simple émission de constats ou la commission d’infractions est 
insuffisante9. 

[25] Une fois les jugements mis en preuve, la Régie doit ensuite démontrer soit la 
gravité, soit la fréquence des condamnations rendues en vertu des lois visées. 

1.2. Application aux faits en cause 

1.2.1. Jugements de culpabilité 

[26] Le Bureau expose la preuve relativement à 12 infractions commises par 
Renaud Toit entre le 2 mai 2014 et le 11 mai 202310. 

[27] D’emblée, le Bureau exclut deux de ces infractions, lesquelles ont été commises 
le 2 mai 201411 et le 4 octobre 201612, soit avant que M. Blatter ne soit employé ou 
dirigeant de l’entreprise, ce qui ne permet pas de lui imputer la responsabilité des 
gestes commis à cette époque. 

[28] Quant aux 10 autres dossiers, la preuve révèle le prononcé de dix jugements 
rendus entre 2020 et 2025, en contravention à la LSST, lesquels se résument comme 
suit : 

 
9 Régie du bâtiment du Québec c. 9116-0770 Québec inc., 2025 QCRBQ 61 (CanLII), par. 57. 
10 RBQ-3; RBQ-3.1. 
11 Id., p. 85-90. 
12 Id., p. 48-55. 
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1.2.1.1. Jugement du 31 janvier 202513 

[29] L’infraction est commise le 11 mai 2023. Le rapport de la Commission des 
normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST) indique 
notamment que certains travailleurs sont présents sur le toit, sans porter de harnais 
de sécurité.14 

[30] L’accusation portait initialement sur l’article 237 de la LSST. Toutefois, après 
négociations15, Renaud Toit est finalement condamnée à payer une amende de 
12 367 $, pour une infraction moindre et incluse à l’article 236 de la LSST16. 

1.2.1.2. Jugement du 14 juillet 202317 

[31] L’infraction est commise le 21 juin 2022. L’accusation vise cinq travailleurs dont 
les harnais de sécurité sont inadéquatement ou aucunement rattachés au matériel de 
protection. Toutefois, le juge retient l’infraction pour un seul travailleur18. 

[32] Lors de l’audition, Renaud Toit tente de plaider la défense de diligence 
raisonnable, laquelle est rejetée. Les motifs de ce jugement seront repris dans le cadre 
de la détermination de la sanction. 

[33] L’amende imposée en vertu de l’article 237 de LSST est de 36 319 $19. 

1.2.1.3. Jugement du 16 mai 202320 

[34] L’infraction est commise le 16 mai 2022. Le rapport indique que deux des 
travailleurs ne portent pas de harnais et que les deux autres ne sont pas attachés à 
un point d’ancrage21. 

[35] L’amende imposée en vertu de l’article 236 de la LSST est de 3 632 $22. 

1.2.1.4. Jugement du 23 février 202323 

[36] L’infraction est commise le 12 mai 2022. L’inspecteur indique que certains 
travailleurs portent un harnais, mais ne sont pas attachés à l’aide d’une liaison 
antichute, alors que plusieurs autres travailleurs ne portent pas de harnais24. 

 
13 RBQ-3.1; RBQ-6, p. 143-155. 
14 RBQ-6, p. 145-146. 
15 P-4. 
16 RBQ-3.1, p. 4. 
17 RBQ-3, p. 19-35; RBQ-6, p. 125-135. 
18 Id., p. 26, par. 2 et 5; RBQ-3, p. 29, par. 29-30. 
19 Id., p. 20. 
20 Id., p. 36-41; RBQ-6.1, p. 90-98. 
21 RBQ-6.1, p. 92, section « Description des observations et informations recueillies », par. 2. 
22 RBQ-3, p. 37. 
23 RBQ-3, p. 56-61; RBQ-6.1, p. 2-14. 
24 RBQ-6.1, p. 6, section « Description des observations et informations recueillies », par. 2. 
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[37] L’amende imposée en vertu de l’article 237 de la LSST est de 25 000 $25. 

1.2.1.5. Jugement du 19 septembre 202226 

[38] L’infraction est commise le 16 août 2021. L’inspecteur indique que 
trois travailleurs portent leur harnais, mais ne sont pas reliés à un ancrage sur le toit.27 

[39] L’amende imposée en vertu de l’article 236 de la LSST est de 8 484 $28. 

1.2.1.6. Jugement du 28 avril 202129 

[40] L’infraction est commise le 19 juin 2020. Le rapport de la CNESST indique qu’un 
travailleur porte un harnais, mais sans être attaché, alors qu’un autre n’en porte pas30. 

[41] L’amende imposée en vertu de l’article 237 de la LSST est de 17 505 $31. 

1.2.1.7. Jugement du 16 juillet 202132 

[42] L’infraction est commise le 6 mai 2020. Le rapport indique que 5 travailleurs sont 
exposés à un danger de chute. L’un des travailleurs sur le toit n’est pas attaché, alors 
que deux autres n’ont pas ajusté leur corde d’assurance verticale. L’inspecteur 
constate également que deux travailleurs dans les échelles ne sont pas attachés33. 

[43] L’amende imposée en vertu de l’article 236 de la LSST est de 2 000 $34. 

1.2.1.8. Jugement du 16 juillet 202135 

[44] L’infraction est commise le 6 mai 2020. Le constat indique un risque d’exposition 
à la COVID-1936. 

[45] L’amende imposée en vertu de l’article 236 de la LSST est de 1 752 $37. 

1.2.1.9. Jugement du 10 février 202138 

[46] L’infraction est commise le 12 octobre 2018. Le rapport de la CNESST indique 
que deux travailleurs ne portent pas de harnais, alors que le troisième en porte un sans 

 
25 RBQ-3, p. 57. 
26 Id., p. 13-18; RBQ-6.1, p. 80-89. 
27 RBQ-6.1, p. 82, section « Description des observations et informations recueillies », par. 2. 
28 RBQ-3, p. 14. 
29 Id., p. 42-47; RBQ-6.1, p. 72-79. 
30 RBQ-6.1, p. 73, section « Description des observations et informations recueillies ». 
31 RBQ-3, p. 43. 
32 Id., p. 62-67; RBQ-6.1, p. 57-71. 
33 RBQ-6.1, p. 59, section « Chute en hauteur ». 
34 RBQ-3, p. 63. 
35 RBQ-3, p. 68-73; RBQ-6.1, p. 57-71. 
36 Id., p. 72. 
37 Id., p. 69. 
38 Id., p. 80-84; RBQ-6.1, p. 33-40. 
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être attaché à un point d’ancrage. L’inspecteur souligne qu’aucun ancrage ni câble ne 
sont installés39. 

[47] L’amende imposée en vertu de l’article 236 de la LSST est de 3 000 $40. 

1.2.1.10. Jugement du 10 septembre 202041 

[48] L’infraction est commise le 30 avril 2019. Le rapport de la CNESST indique que 
le contremaître, M. Gosselin, ainsi que trois travailleurs portent un harnais, sans être 
attachés à quoi que ce soit42. 

[49] L’amende imposée en vertu de l’article 236 de la LSST est de 10 000 $43. 

[50] À la lumière de l’analyse des jugements rendus à l’encontre de Renaud Toit, le 
premier critère de l’article 70(1°) de la Loi est rencontré. 

1.2.2. Gravité et fréquence 

[51] En matière de santé et sécurité du travail, il est connu que le critère de la gravité 
s’apprécie selon une norme objective. La doctrine souligne à l’égard de l’article 237 de 
la LSST : 

Par ailleurs, outre les éléments essentiels habituels constitutifs d’infraction, tels le 
statut d’employeur, le lieu et la date, cet article exige aussi de la poursuite une 
preuve hors de tout doute raisonnable d’un danger réel pouvant se réaliser 
immédiatement ou à court terme, à cause d’une condition inadéquate d’exécution 
d’une tâche, de la nature des choses ou d’une erreur de moyenne gravité 
susceptible d’être commise par un travailleur. 

À cause de cette exigence, une déclaration de culpabilité à une infraction de 
l’article 237 de la LSST sera généralement considérée comme objectivement plus 
grave.44 

[52] Dans l’affaire 9360-9675 Québec inc.45, le Bureau traite de la gravité objective 
de l’infraction : 

[38] La gravité ne se définit pas en fonction de la résultante de l’infraction, mais fait 
appel à une analyse de la gravité objective. Un manquement peut être sans 
conséquence mortelle et justifier une longue suspension ou même une annulation 
de licence. 

 
39 RBQ-6.1, p. 34, section « Description des observations et informations recueillies ». 
40 RBQ-3, p. 81. 
41 Id., p. 74-79; RBQ-6.1, p. 41-48. 
42 RBQ-6.1, p. 42, section « Description des observations et informations recueillies ». 
43 RBQ-3, p. 75. 
44 Éric THIBAUDEAU,  « Les infractions à la Loi sur la santé et la sécurité du travail : bien plus que des 
amendes ! », Développements récents en droit de la santé et sécurité au travail  (2017), vol. 425,  
Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2017, p. 209. 
45 Régie du bâtiment du Québec c. 9360-9675 Québec inc. (LVL Construction), 2025 QCRBQ 23 
(CanLII). 
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[53] En l’espèce, neuf des dix condamnations déposées en preuve46 visent des 
manquements pouvant entraîner une chute en hauteur des employés, en raison du 
défaut de ces derniers de porter leur harnais ou de les fixer à un point d’ancrage, alors 
qu’ils travaillent sur la couverture d’un immeuble. 

[54] Il importe de souligner qu’en raison du danger pour la santé et la sécurité des 
travailleurs en lien avec ces manquements, les travaux de tous les chantiers visés ont 
été suspendus et la reprise des travaux a été autorisée, uniquement après la mise en 
œuvre des mesures correctives47. 

[55] Bien que le choix de la disposition de la loi ne soit pas une fin en soi, il demeure 
qu’en l’espèce, plusieurs condamnations sont rendues en vertu de l’article 237 de la 
LSST, ce qui constitue un indice de la gravité des infractions reprochées. 

[56] D’ailleurs, dans le jugement rendu le 14 juillet 202348, à l’égard de l’une des 
infractions commises par Renaud Toit, le tribunal reconnait la gravité d’une possible 
chute en hauteur des employés, en précisant : 

[18] L’acte ou l’omission qui occasionne le danger peut être de faible gravité et 
même anodin ou alors, comme on l’allègue en l’occurrence, être fondé sur une 
contravention à une disposition législative règlementaire. Ce qui importe, c’est la 
nature des conséquences probables et prévisibles pouvant en découler. D’ailleurs 
la Loi ayant comme objectif d’éliminer à la source même les dangers pour la santé, 
la sécurité et l’intégrité physique et psychique des travailleurs, il s’ensuit que le 
danger à lui seul suffit, la concrétisation des conséquences n’étant pas nécessaire. 

[57] Il est donc évident pour le Bureau que le risque de blessures graves, voire de 
décès, découlant de l’absence du port du harnais ou du défaut d’être attaché à un point 
d’ancrage justifie de retenir le critère de gravité. 

[58] Bien que le critère de gravité soit suffisant, le Bureau retient que le critère de la 
fréquence est également applicable. 

[59] Entre le 10 septembre 2020 et le 31 janvier 2025, soit en moins de cinq ans, 
Renaud Toit est condamné à 10 reprises. Entre 2018 et 2023, l’entreprise commet des 
infractions chaque année. 

[60] À l’exception de l’infraction visant les mesures sanitaires, les mêmes reproches 
quant aux chutes en hauteur se répètent sur des chantiers différents, de façon 
continue, entraînant des condamnations. 

[61] La récurrence des manquements sur une période donnée, laquelle est 
contemporaine, permet de retenir le critère de la fréquence. 

 
46 La seule condamnation qui n’est pas visée par ce manquement est RBQ-3, p. 68-73. 
47 RBQ-6, p. 151-153; RBQ-6, p. 131-132; RBQ-6.1, p. 95-96; RBQ-6.1, p. 10-12; RBQ-6.1, p. 86; 
RBQ-6.1, p. 76-77; RBQ-6.1, p. 65-68; RBQ-6.1, p. 37-38; RBQ-6.1, p. 45-47. 
48 RBQ-3, p. 27. 
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[62] L’intervention du Bureau est donc justifiée en vertu de l’article 70(1°) de la Loi. 

1.3. Sanction 

[63] Dans les affaires LJP49 et Allen50, le TAT résume la légitimité d’une sanction en 
matière de santé et sécurité comme suit : 

• absence de sanction : même si la gravité ou la fréquence des jugements 
rendus contre l’entrepreneur est démontrée, ce dernier peut prouver 
qu’avant l’émission de l’avis d’intention de la Régie, il a corrigé la situation 
qui lui est reprochée de façon telle qu’il n’y a plus de lien entre les 
condamnations passées et la protection du public51; 

• suspension de la licence : si l’entrepreneur établit qu’il a entamé les 
démarches pour corriger les manquements, mais que celles-ci sont soit 
insuffisantes, incomplètes, inadéquates ou encore trop récentes pour 
permettre de juger de leur efficacité52; 

• annulation de la licence : si la gravité ou la fréquence des jugements est 
démontrée, et que l’entrepreneur n’a pas convaincu le Bureau qu’il a 
implanté de réelles mesures correctives, ou encore qu’il a l’intention de 
modifier son comportement53. 

[64] En l’espèce, Renaud Toit a entamé plusieurs démarches pour corriger les 
manquements, ce qui permet d’écarter l’annulation de sa licence. 

[65] Reste à déterminer si la licence de Renaud Toit doit être maintenue ou 
suspendue et finalement, si la condition, proposée par Renaud Toit pour éviter la 
suspension de sa licence, est acceptable et suffisante. 

1.3.1. Maintien ou suspension de la licence? 

[66] M. Blatter témoigne quant aux mesures mises en place au sein de Renaud Toit 
depuis 2020, pour tenter de corriger la problématique en matière de sécurité au travail, 
ce qui justifie selon lui, ne pas imposer de sanction à Renaud Toit. 

[67] Renaud Toit possède un programme de prévention, que les employés 
s’engagent par écrit à respecter, selon les documents signés en octobre 202554. 
Cependant, aucune preuve documentaire ne démontre que ceux-ci étaient signés 
avant 2025. 

 
49 Constructions LJP inc. c. Régie du bâtiment du Québec, 2020 QCTAT 3984 (CanLII). 
50 Allen entrepreneur général inc. c. Régie du bâtiment du Québec, 2024 QCTAT 328 (CanLII). 
51 Constructions LJP inc. c. Régie du bâtiment du Québec, supra, note 49, par. 91, 122. 
52 Id., par. 11 et 81. 
53 Id., note 49, par. 80; Allen entrepreneur général inc. c. Régie du bâtiment du Québec, supra, note 50, 
par. 62-63. 
54 P-6; P-7; P-8. 
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[68] M. Blatter affirme que les employés, lors de l’embauche et chaque année, par la 
suite, signent une lettre d’engagement du respect des travaux en hauteur. Il produit 
des échantillons, lesquels ne comportent toutefois pas de date55. 

[69] Il assure qu’il procède à des pauses santé sur le chantier pour réitérer les règles 
de sécurité. 

[70] M. Blatter assure qu’il surveille personnellement les mesures de sécurité, avec 
l’aide de M. Maxime Devillier, qu’il a engagé en 2020, spécifiquement pour la 
prévention en santé et sécurité sur les chantiers. Au surplus, il semble que 
M. Gosselin, administrateur et actionnaire de l’entreprise, est mandaté à cet égard 
pour les plus petits chantiers, à titre de chef d’équipe ou de contremaître. 

[71] Il souligne que l’entreprise s’est dotée d’une liste aide-mémoire afin de faciliter 
les inspections et le rappel des règles56. 

[72] Ensuite il assure qu’il congédie les employés récidivistes après un seul avis. Il 
produit d’ailleurs des avis de congédiement et de suspension pour des évènements 
qui sont toutefois survenus récemment, soit entre avril et octobre 202557. 

[73] Finalement, depuis 2020, la mutuelle de l’APCHQ (Mutuelle) assiste 
Renaud Toit. 
  

 
55 P-24; P-26. 
56 P-9. 
57 P-25; P-27. 
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[74] Toutefois, entre 2020 et 2025, Renaud Toit ne pouvait adhérer à la Mutuelle, en 
raison de ses infractions en santé et sécurité. Durant cette période, Renaud Toit a 
donc confié des mandats de gestion pré-mutuelle58, qui consistaient à réaliser 
deux inspections annuelles des chantiers, à la suite desquelles la Mutuelle lui 
transmettait des rapports d’évaluation. 

[75] D’ailleurs, Renaud Toit produit, pour sa preuve, certains rapports de la Mutuelle 
en insistant sur ses bonnes performances59. 

[76] Le 1er janvier 2025, Renaud Toit devient finalement membre de la Mutuelle60. 

[77] Le Bureau doit donc déterminer si les mesures mises en place avant l’avis 
d’intention du 13 février 2025, sont suffisantes pour assurer la sécurité du public, ce 
qui inclut les travailleurs, à défaut de quoi, le Bureau verra à prononcer une suspension 
de la licence de Renaud Toit. 

[78] D’emblée, selon la preuve administrée, certaines démarches surviennent 
tardivement, soit après l’avis d’intention. 

[79] En effet, la preuve quant aux avis disciplinaires ou à la signature du programme 
de prévention, est postérieure à l’avis d’intention du 13 février 202561. De surcroît, 
l’adhésion auprès de la Mutuelle est récente au moment de l’avis d’intention, soit le 
1er janvier 2025. 

[80] Quant aux explications fournies par M. Blatter, eu égard aux mesures mises en 
place par Renaud Toit, le Bureau souligne d’abord que cette preuve est similaire à 
celle exposée devant la Cour du Québec, lors de l’audition du 24 avril 202362. 

[81] Or, dans cette dernière affaire, le juge refuse la défense de Renaud Toit, 
constatant que les employés ne corroborent pas ou ne connaissent pas les mesures 
de sécurité, malgré les procédures habituelles de l’entreprise en matière de sécurité.63 
Le juge conclut donc : 
  

 
58 P-10, p. 191 (exemple de mandat de gestion pré-mutuelle); P-33 (Exemple d’une facture avant de 
devenir membre de la Mutuelle). 
59 P-12 à P-15. 
60 P-31, P-32. 
61 P-25, P-27 (Avis de suspension et de congédiement après avril 2025); P-6, P-7 et P-8 (programme 
de prévention signé par les employés en 2025). 
62 RBQ-3, p. 30-32, par. 37-50. 
63 Id., p. 32-33, par. 56-59. 



Page 13 sur 23 
 

[60] [...]La diligence raisonnable d’un employeur ne consiste pas à compter de 
bonne foi sur l’expérience et le bon sens du travailleur. Il doit s’assurer 
positivement, de façon attentive et constante, que l’organisation du travail, les 
méthodes et techniques sécuritaires qu’il enseigne ou préconise pour accomplir 
les tâches sont respectées. Il ne suffit pas à Renaud Toit de donner des directives 
et de fournir le matériel à ses employés; elle doit s’assurer qu’elles sont suivies et 
utilisées.64 

[82] Par ailleurs, une autre infraction survient le 11 mai 2023, soit après le prononcé 
de ce dernier jugement, ce qui tend à corroborer que les procédures de sécurité ne 
sont pas entièrement comprises au sein de l’entreprise65. 

[83] Au-delà de ce jugement, plusieurs éléments de la preuve présentée par 
Renaud Toit amènent le Bureau à se questionner sur l’efficacité des mesures mises 
en place par M. Blatter. 

[84] Dans un premier temps, l’analyse des rapports de la CNESST indique que lors 
de chacune des visites des inspecteurs, plusieurs travailleurs ne respectent pas les 
règles visant à les protéger contre les chutes de plus de trois mètres. 

[85] Cette situation qui se répète, d’un rapport à l’autre, permet d’écarter qu’il s’agit 
d’un geste isolé d’un employé récalcitrant. Ces faits amènent le Bureau à douter qu’il 
existe une réelle culture de la santé et de la sécurité au travail au sein de Renaud Toit. 

[86] Ensuite, M. Blatter justifie son devoir de surveillance par la présence d’un 
contremaître, mandaté pour veiller à la sécurité de chacun des chantiers. Or, les 
rapports de la CNESST indiquent la présence d’un contremaître ou d’un dirigeant lors 
de chacun des évènements, ce qui, de toute évidence, n’a pas pour effet d’empêcher 
les employés de faire défaut de respecter les règles de sécurité66. 

[87] Le comportement de M. Blatter laisse également subsister un doute quant à sa 
compréhension de la gravité des infractions commises par Renaud Toit. 

[88] Le Bureau souligne que M. Blatter était présent au chantier, lors de la dernière 
infraction survenue le 11 mai 202367, ce qui constitue un facteur aggravant. 
  

 
64 RBQ-3, p. 33. 
65 RBQ-3.1. 
66 RBQ-6, p. 143 (Le président et le secrétaire de l’entreprise sont présents); RBQ-6, p. 125 (Kevin 
Lacoste, contremaître); RBQ-6.1, p. 90 ((Hudson Blatter, contremaître); RBQ-6.1, p. 2 (Dominic Guillard, 
contremaître); RBQ-6.1, p. 80 (Matthieu Gosselin, contremaître); RBQ-6.1, p. 72 (M. Blatter, président); 
RBQ-6.1, p. 57 (Le président et le secrétaire de l’entreprise sont présents); RBQ-6.1, p. 33 (Matthieu 
Gosselin, contremaître); RBQ-6.1, p. 41 (Matthieu Gosselin, contremaître); 
67 RBQ-6, p. 143. 
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[89] M. Blatter témoigne quant à son désaccord avec le montant de cette dernière 
infraction, qu’il qualifie « d’exagéré ». Ce dernier produit les courriels qu’il a transmis 
à l’inspecteur de la CNESST68, admettant les gestes reprochés, mais dénonçant le 
montant réclamé de 46 000 $. 

[90] M. Blatter ajoute que le montant de l’infraction est déraisonnable, que les 
employés sont responsables de cette situation et que ces derniers devraient recevoir 
des infractions, afin de les responsabiliser sur l’enjeu de sécurité sur les chantiers. 

[91] Le Bureau note toutefois que M. Blatter, qui était présent au chantier lors de la 
visite de l’inspecteur de la CNESST69, n’a pas cru bon d’intervenir auprès des 
employés fautifs. 

[92] Cette portion de la preuve dénote, de la part de M. Blatter, une mauvaise 
compréhension quant à l’importance de son rôle auprès de ses employés, pour assurer 
le respect des mesures de sécurité sur les chantiers. 

[93] La contemporanéité des évènements, la présence de M. Blatter lors de la 
dernière infraction et l’insuffisance de la preuve, visant à démontrer l’efficacité de la 
mise en œuvre des mesures de sécurité, ne laissent d’autres choix que d’imposer une 
suspension de la licence de Renaud Toit. 

1.3.2. Condition proposée par Renaud Toit 

[94] L’avocat de l’entrepreneur demande de maintenir la licence, sans suspension, 
proposant plutôt de l’assortir d’une condition, conformément au dernier alinéa de 
l’article 109.6 de la Loi. Ainsi, il suggère : 

Au cours des six mois suivant la décision à être rendue, Matthieu Gosselin sera 
relevé de ses fonctions de chef d’équipe des couvreurs. Il se consacrera 
exclusivement aux activités de surveillance de chantier ainsi qu’à la prévention en 
matière de santé et de sécurité au travail, afin d’appuyer Michael Blatter et Maxime 
Deviller dans l’exercice de ces responsabilités au sein de l’entreprise. 

[95] Cette condition n’est pas acceptable pour les motifs qui suivent. 

[96] L’analyse des rapports de la CNESST révèle que M. Gosselin était présent lors 
de cinq des neuf infractions, visant la protection contre les chutes en hauteur70. 

[97] Comment expliquer que ce dernier n’est pas intervenu pour corriger la situation 
avant la venue des inspecteurs de la CNESST, lors de ces visites du 11 mai 2023, du 
16 août 2021, du 6 mai 2020, du 30 avril 2019 et du 12 octobre 2018. Cette situation 
est d’autant plus préoccupante, puisque les constats de chacune de ces visites 
indiquent que plusieurs travailleurs ne sont pas protégés contre les chutes. 

 
68 P-2. 
69 RBQ-6, p. 143. 
70 Id., p. 143; RBQ-6.1, p. 80; RBQ-6.1, p. 57; RBQ-6.1, p. 33; RBQ-6.1, p. 41. 
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[98] Il est ainsi difficile de concevoir comment M. Gosselin pourrait travailler à la 
prévention en matière de sécurité sur les chantiers et améliorer la situation reprochée. 

[99] La condition étant rejetée, il reste donc à déterminer la durée de la suspension. 

1.3.3. Durée de la suspension 

[100] Selon la jurisprudence, la durée de la suspension en semblable matière s’étale 
entre 7 et 45 jours. 

[101] Dans l’affaire Gestion immobilière François Bélanger inc.71, le Bureau brosse un 
portrait des suspensions en matière de santé et sécurité au travail, en vertu de 
l’article 70(1°) de la Loi : 

[214] Le Bureau fait un bref rappel de différentes sanctions qui ont été imposées 
en matière de non-respect de la LSST : 

•      une suspension de 30 jours pour 9 infractions à la LSST, y compris 2 (plus 
graves) à l’article 237. Cette suspension inclut cependant une infraction 
fiscale; 

•      35 jours pour 49 infractions à l’article 236 et 6 infractions à l’article 237 de 
la LSST; 

•      45 jours de suspension pour 14 infractions à l’article 236 de cette loi, mais 
aucune en vertu de l’article 237]; 

•      28 jours de suspension pour 5 infractions à la LSST, mais aucune à 
l’article 237, et d’autres infractions à d’autres lois; 

•      21 jours pour 5 infractions à la LSST, dont 4 étaient à l’encontre de l’article 
237 de la LSST, laquelle disposition vise des situations objectivement plus 
graves]; 

•      Suggestion commune d’une suspension de 5 jours à une infraction à 
l’article 236 de la LSST ayant causé la mort d’un ouvrier; 

•      21 jours pour 17 infractions à la LSST et 17 infractions à la Loi R-20, mais 
sans condamnation finale prévue à l’article 237 de la LSST. 

[Renvois omis] 

[102] Récemment, plusieurs décisions entérinent des suggestions communes 
proposant des suspensions de 14 jours72. 

 
71 Régie du bâtiment du Québec c. Gestion Immobilière François Bélanger inc., 2024 QCRBQ 59 
(CanLII). 
72 Régie du bâtiment du Québec c. Gilbert Miller & Fils ltée, 2026, QCRBQ 11 (CanLII); Régie du 
bâtiment du Québec c. Construction Beaubois inc., 2025 QCRBQ 64 (CanLII). 

https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2024/2024qcrbq59/2024qcrbq59.html?resultId=1ab2e3e5699d42a7979cf80ab01fefe8&searchId=2026-04-15T14:23:17:127/aa4f5126248747eb91e4191a33f2a7f5&searchUrlHash=AAAAAQAnZ2VzdGlvbiBpbW1vYmlsacOocmUgRnJhbmNvaXMgYsOpbGFuZ2VyAAAAAAE#_ftn115
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2024/2024qcrbq59/2024qcrbq59.html?resultId=1ab2e3e5699d42a7979cf80ab01fefe8&searchId=2026-04-15T14:23:17:127/aa4f5126248747eb91e4191a33f2a7f5&searchUrlHash=AAAAAQAnZ2VzdGlvbiBpbW1vYmlsacOocmUgRnJhbmNvaXMgYsOpbGFuZ2VyAAAAAAE#_ftn117
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[103] En l’espèce, 9 infractions visent les chutes en hauteurs, dont 3 sont visées par 
l’article 237 de la LSST73, étant compris que la dernière infraction du 11 mai 2023 a 
fait l’objet de négociation permettant d’obtenir une peine pour une infraction moindre74. 

[104] À la lumière de cette jurisprudence, le Bureau estime qu’une suspension de 
21 jours est raisonnable. 

2. Défaut de fournir les informations exigées par la Régie 

2.1. Omission de déclarer les condamnations pénales 

[105] La Direction soulève d’abord que Renaud Toit a fait défaut de déclarer les 
condamnations rendues contre elle, en matière de santé et sécurité au travail. 

[106] Pour les motifs exposés précédemment, le Bureau ne considère pas les 
infractions pénales survenues le 2 mai 201475 et le 4 octobre 201676, soit avant que 
M. Blatter ne soit impliqué dans l’entreprise. 

[107] Toutefois, l’ensemble des autres condamnations décrites précédemment aurait 
dû faire l’objet d’une déclaration auprès de la Régie, et ce sans délai, selon l’article 70 
(3.1°) et (13°) de la Loi, ainsi que des articles 12m) et 14 du Règlement sur la 
qualification. 

[108] M. Blatter plaide qu’il ignorait qu’il devait déclarer ces jugements. 

[109] À cet égard, la jurisprudence est claire. L’ignorance de la Loi n’est pas un moyen 
de défense. Dans l’affaire Céré77, la Cour d’appel réitère que l’ignorance de la loi78 ne 
constitue pas un moyen de défense en rappelant l’importance de connaître les règles 
lorsqu’une personne exerce une activité dans un secteur réglementé : 

[72] L’assujettissement d’une personne qui pratique une activité réglementée à ces 
obligations se justifie en raison de son acceptation des conditions afférentes à 
cette activité. Il est en effet raisonnable de « présumer que les personnes 
assujetties à la réglementation, lorsqu’elles se lancent dans un secteur assujetti à 
l’obtention de permis, connaissent et ont accepté les modalités pertinentes du 
domaine d’activité réglementé, et qu’elles doivent donc être tenues responsables 
de toute violation de ces modalités ».79 

[Renvoi omis] 

[110] Ce motif est donc retenu. 

 
73 RBQ-3, p. 20, 43, 57. 
74 RBQ-3.1, p. 4. 
75 RBQ-3, p. 85-90. 
76 Id., p. 48-55. 
77 Céré c. Directeur des poursuites criminelles et pénales, 2024 QCCA 344 (CanLII). 
78 Id., par. 99-101. 
79 Id., par. 72. 
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2.2. Changement de la structure juridique de Renaud Toit 

[111] La Direction invoque ensuite que Renaud Toit n’a pas déclaré, à la Régie, les 
modifications réalisées au sein de la structure de l’entreprise. 

[112] Lors de la demande de modification de licence de Renaud Toit, signée le 
20 juin 2019 par M. Blatter80, ce dernier déclare notamment, que M. Guillard-Beach 
est actionnaire et administrateur81. M. Blatter se déclare également actionnaire et 
administrateur de l’entreprise82. 

[113] Ces informations sont conformes au Registre des entreprises du Québec (REQ) 
du 22 août 201983. 

[114] Le 23 août 2024, la Régie transmet une lettre à Renaud Toit pour l’aviser que les 
informations au dossier de la Régie ne correspondent pas à celles affichées au REQ, 
d’une part puisque M. Guillard-Beach n’y apparaît plus, ni comme actionnaire ni 
comme administrateur, et d’autre part puisque M. Blatter n’y figure plus comme 
actionnaire84. 

[115] Selon le témoignage de M. Blatter, ces changements sont survenus en 2019, 
lorsqu’il congédie M. Guillard-Beach et qu’il rachète ses actions. 

[116] À cet égard, l’article 67 de la Loi prévoit un délai de 30 jours pour aviser la Régie 
de telles modifications. 

[117] Il n’est pas nié que les modifications ont été apportées auprès de la Régie 
uniquement le 9 juin 2025, notamment quant au retrait de M. Guillard-Beach et quant 
au transfert des actions de M. Blatter à Gestion Blatter inc. 

[118] Questionné sur les motifs expliquant le délai de près d’un an survenu entre la 
lettre de la Régie du 23 août 2024 et les modifications de juin 2025, M. Blatter blâme 
son avocat, qui a procédé aux modifications. 

[119] Ce manquement est également retenu. 

2.3. Sanction 

[120] Contrairement à ce que prétend l’avocat de l’entrepreneur, le motif visant le 
défaut de fournir les renseignements requis n’est pas un manquement banal. 
  

 
80 RBQ-10. 
81 Id., p. 246. 
82 Id., p. 244. 
83 RBQ-11, p. 3-7. 
84 RBQ-11, p. 1-2. 
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[121] Il est essentiel que la Régie puisse obtenir les informations quant à l’identité des 
dirigeants d’une entreprise et quant au comportement de l’entreprise, notamment en 
matière de respect des lois et règlements en vigueur au sein de l’industrie de la 
construction. 

[122] En vertu de la Loi, l’entrepreneur qui désire obtenir et par la suite maintenir sa 
licence, doit fournir divers renseignements à la Régie, afin de permettre à cette 
dernière d’exercer ses pouvoirs de vérification et de contrôle. 

[123] La jurisprudence prévoit généralement un délai de sept jours par manquement85. 
Ainsi, le Bureau estime qu’en l’espèce, un délai de suspension de 14 jours est 
raisonnable pour les deux manquements. 

[124] Toutefois, considérant que les changements à la structure juridique sont 
survenus en 2019, soit depuis six ans, le Bureau estime qu’il est raisonnable que ces 
sanctions soient purgées de façon concurrente et non consécutive. 

3. Probité et compétence 

3.1. Plainte de clients 

[125] La Direction soulève trois plaintes, à savoir celle de monsieur Sooriyakumar 
Paramalingam (M. Paramalingam)86, celle de monsieur Vincent Gouin (M. Gouin)87, 
ainsi que celle de madame Carole Pelletier (Mme Pelletier)88  

[126] À la suite du témoignage de M. Blatter, la Direction informe le Bureau qu’elle 
retire le dossier de M. Paramalingam, lequel porte sur la mauvaise qualité des travaux 
et sur le comportement menaçant de M. Blatter89. 

[127] Ainsi le présent motif porte, désormais, uniquement sur les dossiers de 
Mme Pelletier et de M. Gouin. 

[128] Quant au dossier de M. Gouin, M. Blatter souligne que le contrat est conclu avec 
ce dernier le 23 février 201890, soit avant qu’il ne devienne administrateur de 
l’entreprise91. 

[129] Considérant que M. Blatter ne peut être tenu responsable des travaux et des 
actions prises avant qu’il ne soit administrateur de Renaud Toit et surtout étant donné 

 
85 Régie du bâtiment du Québec c. CELAH Excavation inc. 2025 QCRBQ 20 (CanLII), par. 63; Régie 
du bâtiment du Québec c. 9487-5770 Québec inc., 2025 CanLII 40539 (QC RBQ) par. 105-108; Régie 
du bâtiment du Québec c. Joseph Akoury Inc., 2023 QCRBQ 2 (CanLII), par. 68 et 73. 
86 RBQ-8. 
87 RBQ-5. Pour les fins de la présente décision, le présent dossier est identifié au nom de M. Gouin. 
Toutefois les procédures judiciaires indiquent que madame Daphné-Maude Thivierge est également 
propriétaire de l’immeuble visé (RBQ-4, p. 100-101). 
88 RBQ-7; RBQ-7.1; RBQ-4, p. 92-99. 
89 RBQ-8; En défense, P-18 à P-22. 
90 RBQ-5, p. 110. 
91 RBQ-1, p. 8. 
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qu’il a pris les mesures pour régler ce dossier92, le Bureau écarte également ce 
dossier. 

[130] Il ne reste que le dossier de Mme Pelletier. 

[131] De façon préliminaire, il convient de préciser que ce dossier fait également l’objet 
d’un règlement hors cour93. 

[132] Or, de nombreuses décisions rendues par le Bureau refusent de considérer les 
dossiers dans lesquels une transaction ou une entente est intervenue pour régler un 
litige, considérant que ces dernières ont effet de chose jugée94. 

[133] Dans l’affaire NovoHabitat95, le Bureau explique : 

[104] Néanmoins, elle a conclu une transaction avec 9419 impliquant le 
remboursement d’une bonne partie des sommes versées. On peut comprendre 
que madame Poulin n’en était pas entièrement satisfaite. Néanmoins, le Bureau 
ne peut effectuer un exercice de rétro-ingénierie sur les transactions, à défaut de 
quoi les parties ne régleront pas leurs litiges. [...] 

[Renvois omis] 

[134] Ainsi, conformément à cette jurisprudence, l’objectif du Bureau n’est pas de 
reconsidérer les manquements contractuels réglés entre les parties, dans le cadre 
d’une entente ou d’une transaction. 

[135] Obliger les parties à refaire le procès qu’ils voulaient éviter par un règlement ou 
tirer une inférence négative d’un tel règlement, pourrait décourager les entrepreneurs 
à régler leur litige, ce qui va à l’encontre de l’intérêt du public. 

[136] Le Bureau doit éviter de considérer les dossiers qui font l’objet d’un règlement, à 
moins d’une preuve qui démontre l’existence d’un modus operandi de l’entrepreneur 
qui, à titre d’exemple, utilise fréquemment les tribunaux dans le but d’éviter d’assumer 
ses responsabilités, ou encore lorsque l’entrepreneur règle ces dossiers uniquement 
à la suite de l’enquête de la Régie. 

[137] En l’occurrence, l’absence d’une telle preuve permet d’écarter le motif d’absence 
de probité et de compétence. 

3.2. Mesure de représailles 

[138] Finalement, la Direction demande, malgré le règlement intervenu entre 
Renaud Toit et Mme Pelletier, de traiter ce dossier en raison de l’une des conditions du 

 
92 RBQ-4, p. 101 (Règlement intervenu le 20 décembre 2022). 
93 RBQ-7.1. 
94 Régie du bâtiment du Québec c. Dominic Démolition inc., 2023 QCRBQ 11 (CanLII), par. 38-39; Régie 
du bâtiment du Québec c. 2955-6297 Québec inc. (Bo-Toit enr.), 2025 CanLII 50514 (QC RBQ); Régie 
du bâtiment du Québec c. 9367-1444 Québec inc. (NovaHabitat), 2025 QCRBQ 5 (CanLII). 
95 Régie du bâtiment du Québec c. 9367-1444 Québec inc. (NovaHabitat), 2025 QCRBQ 5 (CanLII). 
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règlement intervenu entre les parties le 22 mai 2025, dans le cadre d’une médiation, 
laquelle prévoit que la demanderesse retirera sa plainte auprès de la Régie96. 

[139] Selon le plan d’argumentation de la Régie, cette condition du règlement est 
illégale et constitue une mesure de représailles en vertu de l’article 129.2 de la Loi. 

[140] L’avocat de Renaud Toit, lui, soulève que le règlement est intervenu après le 
dernier avis d’intention, amendé le 16 mai 2025. 

[141]  Selon ce dernier, le simple dépôt du règlement hors cour, sans amender l’avis 
d’intention et sans indiquer les motifs reprochés à l’égard de ce règlement, ne 
permettait pas de comprendre que la Régie voulait interpréter ce règlement comme 
étant des représailles, à l’endroit de Mme Pelletier. 

[142] Ce faisant, il prétend que la Régie transgresse la règle audi alteram partem. 

[143] La Direction réplique que le motif de représailles est inclus à la notion de probité, 
laquelle était déjà soulevée à l’avis d’intention. 

[144] Dans l’affaire Valosphère Environnement inc. c. Autorité des marchés publics97, 
l’entreprise soulève un manquement aux règles d’équité procédurale, en raison de 
l’utilisation de faits survenus après l’envoi du préavis, sans que celui-ci soit notifié pour 
l’informer. 

[145] Comme en l’espèce, l’Autorité des marchés publics (AMP) prétend qu’il n’était 
pas nécessaire de notifier le préavis. Selon cette dernière, cet amendement était inutile 
puisque le motif d’intégrité était déjà mentionné à l’avis et que ce faisant, l’AMP n’avait 
pas l’obligation de faire un lien entre ce motif et les nouveaux faits survenus a 
posteriori. Selon elle, la simple production des documents était suffisante pour informer 
la défenderesse. 

[146] Or, la Cour supérieure refuse cette position de l’AMP et conclut que cette dernière 
a compromis le droit à une défense pleine et entière de l’entreprise : 

[39] En procédant ainsi, l’AMP a modifié l’objet du débat dans sa décision, sans 
donner à Valosphère la possibilité de répondre à ce motif. 

  

 
96 RBQ-7.1; P-16. 
97 2025 QCCS 3847. 
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[40] Or, ce procédé vicie la décision de l’AMP de façon irrémédiable. [...] En 
omettant de modifier le préavis de révocation, l’AMP a contrevenu aux articles 
21.48.3 LCOP et 5 LJA et a compromis le droit de Valosphère à une défense pleine 
et entière.98 

[147] En l’espèce, il est vrai que l’avis d’intention de la Direction soulève le motif de 
probité et de compétence. À cet égard, l’avis réfère toutefois uniquement à la mauvaise 
exécution des travaux pour le dossier de Mme Pelletier99. 

[148] Il est évident que la Direction ne pouvait pas mentionner la présence de 
représailles ou le défaut de respecter l’article 129.2 de la Loi, puisque ces faits sont 
survenus après la notification de l’avis d’intention. 

[149] Quant au dépôt à posteriori du règlement hors cour, il est clair qu’aux yeux du 
représentant de Renaud Toit, la Régie désirait simplement mettre à jour l’état juridique 
du dossier de Mme Pelletier. 

[150] D’ailleurs, Renaud Toit dépose le règlement et les échanges intervenus avec 
Mme Pelletier et la médiatrice100, quant au retrait de la plainte, ce qui démontre son 
absence de préoccupation quant aux effets de ce retrait. 

[151] Le simple dépôt de ce document de règlement hors cour, sans plus d’explication, 
est trop vague et imprécis pour conclure que Renaud Toit a été informé des intentions 
de la Direction, quant au motif de représailles. 

[152] La Direction précise que sa position apparaît à son plan d’argumentation, qu’elle 
a remis à l’avocat de l’intimée, avant l’audition, prévue initialement le 20 octobre 2025.  

[153] Peut-on alors prétendre que l’intimée a eu la possibilité de faire valoir ses droits? 

[154] L’avocat de Renaud Toit soulève l’illégalité de cet argument, lors de l’audition. 

[155] Chaque affaire peut varier selon les circonstances et selon la nature du motif 
invoqué. 

[156] En l’espèce, le motif de représailles est sérieux et il est rarement invoqué devant 
le Bureau. 

[157] Dans le contexte du présent dossier, le fait que ce motif soit transmis dans le 
cadre d’un plan d’argumentation ne respecte pas, de l’avis du Bureau, les conditions 
prévues à l’article 75 de la Loi, lequel prévoit que la Régie doit, avant de prononcer la 
suspension ou l’annulation d’une licence, notifier par écrit au titulaire le préavis prescrit 
par l’article 5 de la Loi sur la justice administrative101. 

 
98 2025 QCCS 3847. 
99 Avis d’intention du 16 mai 2025, par. 4.2. 
100 P-16, P-17, P-29 et P-30. 
101 RLRQ, c. J-3. 
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[158] Bien que le Bureau juge l’argument de la Direction comme étant sérieux, le motif 
doit être rejeté en raison de l’insuffisance de l’avis d’intention. 

TRAVAUX EN COURS 

[159] L’intimée demande au Bureau de tenir compte des travaux en cours, advenant 
l’imposition d’une sanction, conformément au troisième alinéa de l’article 70 de la Loi. 

[160] Étonnamment l’intimée déclare au formulaire de déclaration de travaux en cours, 
un seul chantier, dont les travaux s’étalent entre le 1er juin 2025 et le 1er juin 2026102, 
ce qui signifie que ce chantier sera terminé, lors de la suspension. 

[161] Il est de l’essence même d’une sanction de causer des inconvénients et 
d’entraîner des conséquences103. Cela étant, Renaud Toit n’a pas démontré en quoi 
les travaux en cours justifieraient de ne pas suspendre sa licence ou d’en reporter la 
durée. 

[162] Ainsi, la suspension de 21 jours pour les infractions en matière de santé et 
sécurité, ainsi que celle de 7 jours pour le défaut d’aviser la Régie, soit un total de 
28 jours, sera purgée dans un délai de 30 jours suivant la décision. 

PAR CES MOTIFS, LA RÉGISSEUSE : 

SUSPEND la licence d’entrepreneur de construction de l’entreprise 9269-2110 
Québec inc., faisant affaire sous le nom Renaud Toit, pour une période de 28 jours du 
15 juin au 12 juillet 2026 inclusivement. 
 

 
Me Martine Brodeur 
Régisseuse 

 
 
  

 
102 P-34. 
103 Industries Garanties limitée et Régie du bâtiment du Québec, 2019 QCTAT 5597 (CanLII), par. 124. 
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Me Mathieu Beauregard 
RBQ, avocats 
Pour la Régie du bâtiment du Québec 
 
 
Me Yacine Agnaou 
Dupuis Paquin avocat & conseillers d’affaires inc. 
Pour 9269-2110 Québec inc. (faisant affaire sous le nom Renaud Toit) 
 
Dates de l’audience : 5 janvier, 13 février et 10 mars 2026. 
 
Dossier pris en délibéré le 10 mars 2026 
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